deuxieme partie – questionnaire

Avertissement : s’il n’existe, dans votre pays, aucune assurance ou garantie obligatoire, vous pouvez directement aller aux questions 4, 5 et 6.

Une première question préalable est donc d’ordre purement quantitatif : combien d’assurances et de garanties obligatoires eixste-t-il dans votre pays ?

France : environ 120 (liste en annexe)

1. Eléments fondamentaux 

1.1. L’obligation est édictée

1.1.1. Par la loi

1.1.1.1. nationale : le plus souvent
1.1.1.2. internationale : parfois, en vertu d’une directive européenne : exemple : les intermédiaires en assurances doivent avoir une assurance de responsabilité civile (article 4,3. de la directive du 9 décembre 2002 : « Tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance est couvert par une assurance de la responsabilité civile professionnelle couvrant tout le territoire de la Communauté, ou toute autre garantie équivalente, portant sur la responsabilité résultant d'une faute professionnelle, à raison d'au moins 1000000 d'euros par sinistre et 1500000 euros globalement, pour l'ensemble des sinistres survenus pendant une année,...).
1.1.2. Par un cocontractant de façon systématique

1.1.2.1. Banque à l’occasion d’un prêt : oui, à l’occasion d’un prêt immobilier : assurance décès, maladie, accident pour l’emprunteur; et assurance pour les dommages causés au bien (incendie,...).
1.1.2.2. Bailleur à l’occasion de la location d’un bien : oui, souvent (et la loi impose au locataire de souscrire une assurance pour sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers)
1.1.2.3. Autre

1.2. Contexte de l’édiction d’une assurance obligatoire
1.2.1. Une assurance a été rendue obligatoire

1.2.1.1. Sans urgence

1.2.1.2. Dans l’urgence : assurances des risques technologiques à la suite de la catastrophe de Toulouse en 2001
1.3. Nature du risque donnant lieu à obligation légale d’assurance
1.3.1. Assurance de biens : rarement. Exemples : catastrophes naturelles et technologiques, terrorisme, oeuvres d’art déposées dans les musées nationaux, etc...
1.3.2. Assurance de responsabilité : représente la presque totalité des assurances obligatoires
1.3.2.1. Professionnelle : presque toutes les professions réglementées
1.3.2.2. Vie privée : chasse, manifestations sportives, propriétaires de chiens dangereux, etc...
1.3.3. Assurances de personnes

1.3.3.1. Assurance sur la vie (en cas de vie et en cas de décès) : très rarement. Exemple : quand une personne achète un bien immobilier, et quand le crédit est aidé par l’Etat, elle doit souscrire une assurance en cas de décès dont le bénéficiaire est l’Etat (article L.443-2 du Code de la contruction et de l’habitat).
1.3.3.2. Assurance maladie et/ou accident : très rarement (personnes travaillant sur une expoitation agricole : article L.752-1 du Code rural)
1.4. Exclusions

1.4.1. Autorisées: en principe, non, les textes constituent des conditions minimales d’assurance : il est impossible d’ajouter une exclusion. Toutefois, dans certains cas, des exclusions sont formellement autorisées : assurance de responabilité automobile : le contrat d’assurance peut prévoir certaines exclusions indiquées par l’article R.211-10 du Code des assurances : absence de permis de conduire,... Cependant, ces exclusions sont inopposables à la victime. L’assureur doit donc payer la victime, puis réclamer à l’assuré l’indemnité ainsi payée.
1.4.2. Interdites: oui, les textes interdisent souvent d’ajouter des exclusions (disposition légale fréquente dans les textes imposant une assurance obligatoire : le contrat est réputé comporter des garanties au moins équivalentes à celles qui sont prévue par la loi, toute clause contraire est réputée non écrite) ; certaines déchéances sont déclarées, par la loi, inopposables aux tiers, mais opposables à l’assuré (assurance de responsabilité automobile : déchéance pour conduite en état d’ivresse ou avec usage de stupéfiants : article L/211-6 du Code des assurances)
1.4.3. Imposées: oui, parfois. Exemple : assurance de responsabilité obligatoires des contructeurs d’ouvrages immobiliers : l’assurance est exclue en cas de dommage résultant exclusivement de phénomènes catastrophiques (article A.243-1 du Code des assurances) ; et l’assuré est déchu de la garantie en cas d’inobservation inexcusable des règles de l’art, mais cette déchéance n’est pas opposable par l’assureur au tiers victime du dommage.
1.5. Sanctions de l’absence d’assurance

1.5.1. Pénale: oui, parfois (assurance automobile, assurance des constructeurs,...)
1.5.2. Administrative

1.5.2.1. Interdiction d’exercice d’une activité professionnelle: oui, le plus souvent, pour les professions réglementées.
1.5.2.2. Autre : disciplinaire dans le cadre de certaines professions réglementées : par exemple, sanction prononcée par le Conseil de l’Ordre, ...
1.5.3. Civile : oui. Responsabilité civile si l’absence de garantie d’assurance prive la victime d’une indemnisation de son dommage. 

1.5.4. Cas particulier des personnes morales (sociétés,...) : le fait de ne pas avoir souscrit l’assurance obligatoire entraîne la responsabilité :

1.5.4.1. de la personne morale elle-même : oui

1.5.4.2. de son dirigeant : oui, responsabilité civile et responsabilité pénale ss’il a délibérément omis de souscrire l’assurance au nom de sa société (mais la jurisprudence n’est pas parfaitement fixée)
2. Modalités de la prise de l’assurance obligatoire

2.1. Souscription d’un contrat d’assurance garantissant le risque

2.1.1. Non

2.1.2. Oui : le plus souvent
2.1.2.1. par un contrat individuel : oui (assurance de responsabilité automobile, etc...)
2.1.2.2. par un contrat collectif : oui, souvent pour les professions réglementées (assurance de responsabilité souscrite par l’Ordre des avocats, des commissaires aux comptes, des médecins, ...).
2.1.3. Sélection du risque par l’assureur : l’assurance étant obligatoire pour l’assuré, existe-t-il un moyen de contraindre l’assureur à contracter ?

2.1.3.1. Non. Conséquences ? Sur les 120 assurances obligatoires en France, seules 5 sont accompagnées d’un système légal qui conduit à contraindre l’assureur à contracter. Pour les autres, si l’assureur refuse de délivrer la garantie, la personne assujettie à l’obligation d’assurance a le choix entre exercer l’activité considérée sans assurance –sa situation étant ainsi contraire à la loi (voir sanctions)-, et ne pas exercer cette activité. 

Cet inconvénient est neutralisé quand l’assurance est prise sous forme de contrat collectif : exemple : 20.000 avocats exercent à Paris, et ils ne peuvent le faire que s’ils disposent de l’assurance obligatoire de responsabilité civile. Certains d’entre eux commettent souvent des fautes qui engagent leur responsabilité civile. Dans un système d’assurance individuellement souscrite par chaque avocat, les assureurs refuseraient d’assurer les « mauvais » avocats qui ne pourraient donc plus exercer. Or, l’Ordre des avocats a souscrit un contrat d’assurance qui couvre la collectivité des 20.000 avocats : les mauvais risques sont mutualisés avec les bons risques. Ce système est critiqué par les avocats qui n’ont que peu de sinistres, car leur prime augmente évidemment du fait de cette mutualisation forcée. 
2.1.3.2. Oui : : pour quelques assurances obligatoires (assurance contruction, assurance de responsabilité automobile, assurance de responsabilité des médecins et, avec moins de cas, assurance des catastrophes naturelles et assurance de responsabilité des exploitants de remontées mécaniques aux sports d’hiver), la loi prévoit l’intervention d’une autorité adminsitative (le « Bureau Central de Tarification »). Ce « BCT » est seulement chargé d’analyser le risque qui a donné lieu à refus de l’assureur, et de fixer le montant de la prime (il peut considérer que le risque ne présente pas d’aléa, et donc ne pas fixer de prime : l’assurance ne peut pas être obtenue). Tout assureur qui pratique l’assurance de ce type de risque est alors obligé de souscrire le contrat d’assurance à ce niveau de prime.
2.2. Garantie automatiquement incluse dans un contrat librement souscrit

2.2.1. Non, aucune

2.2.2. Oui : catastrophes naturelles et technologiques, terrorisme : garantie incluse automatiquement dans le contrat d’assurance de dommages aux biens, qui, lui, n’est pas obligatoire.
3. Aspects financiers 

3.1. Montant de la garantie

3.1.1. Plafond

3.1.1.1. Illimité: oui, mais rarement (assurance de responsabilité automobile pour les dommages corporels)
3.1.1.2. Minimum imposé : oui (exemples : voir annexe)
3.1.2. Franchise

3.1.2.1. Interdite: en principe, la franchise est interdite, sauf si le texte prévoit formellement qu’elle est obligatoire ou autorisée
3.1.2.2. Obligatoire: parfois, pour moraliser l’assurance (prévention du risque), quelques textes imposent une franchise à la charge de l’assuré. Exemple : assurance de responsabilité des constructeurs d’ouvrages immobiliers : franchise obligatoire, avec interdiction pour l’assuré de souscrire une autre assurance pour couvrir le montant de cette franchise. Mais la franchise est inopposable à la victime du dommage. L’assurance des catastrophes naturelles impose aussi une franchise, que l’assuré n’a pas le droit de couvrir par une autre assurance.

3.1.2.3. Libre : non
3.2. Montant de la prime

3.2.1. Fixé par l’Etat

3.2.1.1. Non, jamais

3.2.1.2. Oui 

3.2.1.2.1. Pourcentage d’une autre prime: la garantie du risque de catastrophe natuelle est automatiquement incluse dans les contrats d’assurance de dommages aux biens : la prime est un pourcentage de la prime due au titre de ce contrat (rticle L.125-2 du Code des assurances) : exemples : dommage aux véhicules automobiles : 6% de la prime relative aux garanties vol et incendies ; autres dommages aux biens : 12% de la prime (sous réserves de quelques cas particuliers).
3.2.1.2.2. Montant identique pour tous les assurés : assurance contre le risque de terrorisme : 3,30 € par contrat d’assurance en 2011
3.2.2. Librement fixé par les parties

3.2.2.1. Non, jamais

3.2.2.2. Oui, le plus souvent
3.2.3. Système de bonus-malus (pas de sinistre pendant une année : la prime diminue ; sinistre : la prime augmente)

3.2.3.1. Libre : oui, sauf interdiction
3.2.3.2. Réglementé: oui, mais rarement. Assurance de responsabilité automobile : au moment de la souscription, la prime est librement fixée. Puis, en simplifiant considérablement le système, chaque année sans sinistre donne lieu à une réduction de 5% (mais la réduction totale ne peut pas dépasser 50%) ; et chaque sinistre provoque une augmentation de 25%.
3.2.4. Aux yeux des assurés, les primes des assurances obligatoires sont-elles d’un niveau

3.2.4.1. Supportable : certaines garanties obligatoires (incluses dans un autre contrat) ne provoquent aucune critique sérieuse quant au niveau de prime fixé par l’Etat : assurance des catastrophes naturelles et technologiques, actes de terrorisme.
3.2.4.2. Insupportable 


-Risques des particuliers : les associations de consommateurs dénoncent fréquemment le montant trop élevé, selon elles, des assurances les plus courantes libres (assurance multirisques de l’habitation) ou obligatoires quand la prime est libre (assurance de responsabilité automobile), 



- Risques professionnels : assurances obligatoire de responsabilité : dans le monde médical, les professionnels à haut risque (chirurgiens, obstétriciens,...) dénoncent fréquemment les hausses de leurs primes
3.2.5. Sans son caractère obligatoire, l’assurance connaîtrait-elle une prime

3.2.5.1. identique à la prime pratiquée

3.2.5.2. sensiblement supérieure à la prime pratiquée : probablement, car la mutualisation serait plus faible : les personnes non exposées au risque de catastrophe naturelle, par exemple, ne souscriraient pas cette garantie.
3.3. Données financières : des études permettent-elles de

3.3.1. Connaître le résultat bénéficiaire ou déficitaire d’assurances obligatoires (primes/indemnités)

3.3.1.1. Résultat bénéficiaire

3.3.1.2. Résultat déficitaire

3.3.2. Savoir si le marché libre de l’assurance couvrirait le risque considéré si l’assurance n’était pas obligatoire

3.3.2.1. Couvrirait

3.3.2.2. Refuserait de couvrir : en 2001-2002, certains assureurs du risque de responsabilité civile médicale ont résilié les contrats et se sont retirés du marché français. Il en a été de même après le 11 septembre 2001 pour l’assurance du risque de terrorisme (résiliations).
3.3.2.3. Couvrirait, mais avec des primes plus élevées ou des garanties moins étendues

3.3.3. Savoir, pour un risque déterminé et en l’absence d’obligation de prendre l’assurance, les personnes exposées au risque souscrivent volontairement cette assurance (exemple : inondation à caractère catastrophique, ...)
3.3.3.1. peu de personnes prennent l’assurance 

- particuliers : dommages corporels (accidents « domestiques »,...) : les assureurs ont mis sur le marché français une assurance « Garantie des accidents de la vie ». Tous les contrats comportent des garanties de base communes. Seuls 15 % des ménages français ont souscrit cette assurance, mais on constate une augmentation des souscriptions volontaires.

- professionnels : exemple : assurance des pertes d’exploitation. 
3.3.3.2. de nombreuses personnes prennent l’assurance


- environ 80% des ménages ont une assurance « Multirisques habitation » (risques d’incendie, de dégât des eaux, de vol, et de responsabilité civile).
4. Réassurance

4.1. Réassurance obligatoire

4.1.1. Obligation pour un réassureur privé

4.1.2. Obligation pour un réassureur public

4.1.2.1. Sous forme d’une réassurance classique

4.1.2.2. Sous forme d’un Fonds de garantie étatique

4.2. Comportement des réassureurs privés de votre pays

4.2.1. Refus de réassurer des assurances obligatoires

4.2.2. Accord pour réassurer des assurances obligatoires

4.2.2.1. Avec les assureurs nationaux

4.2.2.2. Avec des assureurs étrangers

4.3. Aspects économiques
On doit regretter de ne pas disposer d’information en ce qui concerne la réassurance.

5. Aspects internationaux
Afin de simplifier un problème extrêmement complexe, voici quelques questions pratiques :

5.1. Disposez vous de loi qui traite le problème de l’assurance obligatoire en matière internationale ?

5.1.1. Votre loi nationale

5.1.2. Un traité international : directive UE
5.2. Si une activité est soumise à une assurance obligatoire, une personne étrangère doit-elle disposer de cette assurance pour exercer cette activité ?

5.2.1. Oui, en souscrivant obligatoirement l’assurance dans votre pays

5.2.2. Oui, mais elle peut disposer de cette assurance en l’ayant souscrite dans son propre pays : 
5.2.3. Non, elle n’a pas à disposer de cette assurance pour exercer cette activité

5.3. Est-il licite de souscrire l’assurance obligatoire auprès d’un assureur étranger

5.3.1. Non

5.3.2. Oui : si l’entreprise d’assurance est agréée en France. 

5.3.2.1. En cas de litige entre l’assureur et l’assuré, quelle loi le juge appliquera-t-il

5.3.2.1.1. la loi de l’assureur

5.3.2.1.2. la loi de l’assuré

5.4. Cas particulier de la garantie obligatoire intégrée à un contrat facultatif : en souscrivant le contrat facultatif à l’étranger

5.4.1. la garantie obligatoire 

5.4.1.1. est incluse dans le contrat par l’assureur étranger : oui pour les risques des particuliers
5.4.1.2. n’est pas incluse dans le contrat par l’assureur étranger

5.4.2. la prime (ou la taxe,...) correspondant à la garantie obligatoire et qui doit être versée à l’organisme collecteur (assureur, fonds de garantie,...)

5.4.2.1. lui est cependant versée 

5.4.2.2. ne lui est pas versée (mais il existe des règles particulières au sein de l’Union européenne)
6. Appréciations et recommandations

Pensez-vous qu’il convient :

6.1. de prohiber le système de l’assurance (ou de la garantie) obligatoire

6.1.1. au plan des principes : aucune garantie ne doit être obligatoire : motifs : 

6.1.1.1. atteinte à la liberté contractuelle : cette atteinte est déjà réalisée par le droit général du contrat d’assurance (nombreuses règles impératives), par le droit de la consommation, etc...
6.1.1.2. absence de sélection du risque : si l’assureur est libre de fixer le montant de la prime, il y a là un correctif à la moindre séléction.
6.1.1.3. atteinte à la concurrence 

6.1.1.3.1. entre assureurs : la pratique montre qu’en réalité, une assurance obligatoire peut être proposée par les assureurs avec des garanties complémentaires :l’assureur va améliorer les garanties imposées par la loi. De plus, l’assurance obligatoire permet de proposer au client d’autres assurances. L’assurance obligatoire, par elle-même, ne détruit pas la concurrence.
6.1.1.3.2. entre assurés

6.1.1.3.3. au niveau international (voir 5.2)

6.1.1.4. Autre

6.1.2. pour des raisons pratiques 

6.1.2.1. en cas de refus opposé par l’assureur, problème pour le contraindre à délivrer sa garantie

6.1.2.2. réticence des réassureurs

6.1.2.3. Autre

6.2. de supprimer des assurances obligatoires actuellement en vigueur

6.2.1. Assurances de biens

6.2.2. Assurances de responsabilité

6.2.3. Assurances de personnes

On envisage périodiquement en France, de supprimer certaines assurances obligatoires au motif qu’elles ne concernent que peu de personnes. Exemple : assurance obligatoire, pour les boxeurs non affiliés à une fédération et ne participant pas à une manifestation publique de boxe, pour le risque de dommage corporel... Mais en réalité, qui cette assurance dérange-t-elle vraiment ?
6.3. de réserver l’assurance obligatoire à certains risques spécifiques

6.3.1. responsabilité civile : automobile, médicale,...

6.3.2. dommages aux biens : évènements catastrophiques, habitation principale, pertes d’exploitation pour les entreprises,....

6.3.3. dommages corporels : par voie d’assurance personnelle ou collective, pour les enfants, ...

6.3.4. assurance en cas de décès : assurance des emprunteurs,...

6.3.5. assurance en cas de vie : retraite,...

6.3.6. assurance dépendance

6.4. de développer certaines assurances obligatoires

6.4.1. Lesquelles ? Risques catastrophiques, risques des personnes en situation de faiblesse (personnes âgées, enfants, victimes de dommages causés par des tiers responsables,…), etc... : un grand débat a lieu en France pour savoir s’il faut rendre obligatoire la garantie du risque de dépendance
6.4.2. au plan national ou au plan international (continental : Union européenne, Mercosur, etc…), ou encore mondial : oui. Par exemple, quand un fleuve connaît une crue très importante et provoque de très graves inondations, il ne s’arrête pas aux frontières... !
6.4.3. pour des raisons morales : solidarité, protection des victimes,... : cet objectif est souvent mis en avant pour imposer une assurance obligatoire.
6.4.4. pour des raisons d’efficacité :

6.4.4.1. accès à l’assurance facilité par la mutualisation : baisse des primes : oui
6.4.4.2. contrainte nécessaire à l’égard des personnes qui n’ont pas l’esprit de précaution, de prévention, de prévoyance,... : oui
6.5. Si le principe d’une assurance obligatoire recueille votre approbation, faut-il imposer :

6.5.1. la prise d’assurance

6.5.1.1. au moyen de la souscription d’un contrat d’assurance spécifique

6.5.1.2. par inclusion automatique dans un contrat d’assurance déjà souscrit : oui
6.5.1.3. en développant les contrats d’assurance collective : oui
6.5.1.4. en obligeant les assureurs à assurer

6.5.2. un taux de prime 

6.5.2.1. fixé par la loi

6.5.2.2. librement fixé : oui
6.5.3. un système de bonus-malus (réduction-majoration) en fonction de la sinistralité : oui
6.5.4. un montant de garantie 

6.5.4.1. unique

6.5.4.2. minimum : oui
6.5.4.3. libre

6.5.5. des clauses de définition des risques garantis et des exclusions : oui
6.5.6. l’obligation de réassurer aux réassureurs qui opèrent sur le marché national considéré : impossible ?
6.5.7. l’intervention de l’Etat en tant que réassureur de dernière ligne : oui, pour les risques les plus lourds financièrement
6.5.8. un système de Fonds de garantie : mieux vaut l’éviter, sauf contrainte extrêmement sérieuse
Annexe : liste des assurances obligatoires en France

Aucune liste officielle des assurances obligatoires n’existe en France. Voici donc une liste non officielle :
ASSURANCES OBLIGATOIRES DES PARTICULIERS
- Véhicules terrestres à moteur, 
- Locataires, 
- Chasseurs, 
- Pêche maritime de loisirs, 
- Assurance scolaire, 
- Accession à la propriété.

- propriétaires de chiens dangereux
ASSURANCES OBLIGATOIRES DES PROFESSIONNELS
Automobile : 
- Agents de collectivités locales utilisant leur véhicule pour les besoins du service, 
- Agents de l'Etat utilisant leur véhicule pour les besoins du service, 
- Experts en automobile, 
- Exploitants d'établissements d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur.

Transport : 
- Avisurfaces, 
- Bandes d'envol occasionnelles, 
- Exploitants d'aérodromes, 
- Exploitants de navires nucléaires, 
- Exploitants de remontées mécaniques, 
- Hélistations et hélisurfaces, 
- Propriétaires de navires transportant des hydrocarbures, 
- Transports aériens, 
- Transports aériens par moyens militaires, 
- Transports fluviaux, 
- Transports publics de voyageurs et de marchandises.

Santé : 
- Accueil des personnes âgées à domicile par les particuliers, 
- Assistantes maternelles, 
- Centres de formation en soins infirmiers, 
- Centres de transfusion sanguine, 
- Etablissements recevant des enfants inadaptés ou déficients intellectuels, 
- Gérants de pharmacie en SARL, 
- Personnel médical et pharmaceutique des hôpitaux publics, 
- Praticiens hospitaliers à temps plein exerçant une activité libérale dans les établissements d'hospitalisation publics, 
- Recherche biomédicale
Habitat, construction : 
- Architectes, 
- Construction : assurance dommage ouvrage, 
- Construction : assurance responsabilité decennale, 
- Contrôleurs techniques d'amiante, 
- Géomètres experts, 
- Personnes effectuant l'état des lieux en cas de prêts conventionnés à la construction,
- Professionnels de l'immobilier, 
- Sociétés civiles immobilières (SCI) faisant appel à l'épargne.

Sports, loisirs, culture : 
- Associations communales et intercommunales de chasse agréées, 
- Chasseurs maritimes, 
- Colonies de vacances, centres de loisirs et groupements de jeunesse, 
- Epreuves, courses ou manifestations sportives sur la voie publique, 
- Exploitants d'établissements destinés à la danse, 
- Fédérations d'associations de pêcheurs sous-marins, 
- Manifestations aériennes, 
- Organisateurs, promoteurs et exploitants d'activités physiques et sportives, 
- Organisateurs de rassemblements festif à caractère musical

- Organisation et vente de voyages et séjours, 
- Participation des armées à des tâches d'intérêt général, 
- Personnes qualifiées pour la mise en oeuvre des artifices de divertissement du groupe.

Enseignement, formation, travail : 
- Formations professionnelles alternées des jeunes de 16 à 18 ans, 
- Volontaires pour la solidarité internationnale. 
Activités industrielles, agricoles, économiques et financières : 
- Associations de gestion agréées, 
- Centres de gestion agréées, 
- Commissaires aux comptes, 
- Conseils en propriété industrielle, 
- Entraide agricole, 
- Experts agricoles et fonciers, 
- Experts comptables et comptables agréés, 
- Exploitants d'installations nucléaires, 
- Groupement de prévention des difficultés des entreprises, 
- Marchés d'intérêt national.

Professions à statut réglementé : 
- Administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises, 
- Avocats, 
- Intermédiaires en assurance, 
- Notaires, 
- Personnes donnant des consultations juridiques, 
- Sociétés civiles professionnelles : 
d'administrateurs judiciaires, d'architectes, d'avocats, d'avoués, de chirurgiens dentistes, de commissaires aux comptes, decommissaires-priseurs, de directeurs de laboratoires d'analyses de biologie médicale, d'experts agricoles et fonciers et d'experts forestiers, de géomètres experts, de greffiers de tribunal de commerce, d'huissiers de justice, d'infirmiers ou infirmières, de mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises, de masseurs-kinésithérapeutes, de médecins, de notaires, de vétérinaires. 
- Sociétés d'exercice libéral d'administrateurs judiciaires, d'avocats, d'avoués (cours d'appel), de commissaires priseurs, de greffiers de tribunal de commerce, d'huissiers de justice, de mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises, de notaires.
 - Sociétés de recouvrement de créances.

Assurances de choses : 
- Dépôts dans les musées nationaux et classés d'oeuvre d'art de collections privées, 
- Magasins généraux et entrepôts frigorifiques, 
- Octroi d'avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'achat d'un véhicule, 
- Opérations financières et comptables exécutées par les directeurs et agents comptables de la Mutualité agricole, 
- Prêts et dépôts d'oeuvre des musés nationaux. 
- Tuteurs aux prestations sociales.

Assurances de personnes : 
- Boxeurs non affiliés à une fédération et ne participant pas à une manifestation publique de boxe, 
- Correspondants de guerre, 
- Exploitants agricoles.

